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Bail d’habitation





De nouvelles normes de qualité applicables aux logements mis en location en Région bruxelloise : le tour de vis dans la continuité

En Région bruxelloise comme ailleurs, les logements proposés à la location doivent obéir à une batterie de critères de qualité, qui touchent à la fois à la « sécurité » (stabilité du bâtiment, électricité, gaz, chauffage…), à la « salubrité » du bien (humidité, parasites, éclairage, ventilation, égouts, surface minimale, hauteur des pièces et accès) ainsi qu’à l’« équipement » (eau froide, eau chaude, installations sanitaires, installation, électrique, chauffage, cuisson des aliments, etc.). Ces exigences se sont longtemps incarnées dans un arrêté du Gouvernement de 2003[footnoteRef:2], que l’exécutif n’avait jusqu’alors pas retouché significativement, en dépit même de la régionalisation du bail d’habitation intervenue dans l’intervalle (en 2017). Toutefois, l’évolution à la fois des techniques et de standards de vie rendait impérieuse un aggiornamento, ce qui fut fait — par un arrêté de 2023 entré en vigueur tout récemment (ce 1er janvier 2026)[footnoteRef:3]. [2:  Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 4 septembre 2003 déterminant les exigences élémentaires en matière de sécurité, de salubrité et d’équipement des logements, M.B., 19 septembre 2003.]  [3:  Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 30 novembre 2023 déterminant les exigences élémentaires en matière de sécurité, de salubrité et d’équipement des logements, M.B., 12 janvier 2024.] 

Un grand nombre de dispositions sortent modifiées de l’exercice (relatives à la ventilation par exemple) et plusieurs nouveaux paramètres font leur apparition dans le texte (en matière notamment de sonnettes, boîtes aux lettres et autres garde-corps), mais le cadre restreint de la présente contribution contraint de mettre la focale sur quatre changements seulement, les plus substantiels à notre estime. Primo, pour réduire le risque d’intoxication des habitants au monoxyde de carbone (accidents souvent mortels et qui surviennent en raison de chauffe-eaux ou appareils de chauffages au gaz âgés, mal entretenus et/ou défectueux), l’arrêté nouveau bannit des chambres à coucher les appareils au gaz de type B (c’est-à-dire ceux qui puisent leur air dans leur local d’installation) et ne les tolère ailleurs dans l’habitation que pour autant qu’ils sont conformes aux dernière normes en vigueur ; il s’agit d’encourager par là le bailleur à les remplacer par des appareils de type C qui, parce que l’air vient ici de l’extérieur, ne présentent pas de danger. Secundo, des appareils de chauffage (au gaz ou électriques) sont dorénavant obligatoires, là où un simple pré-équipement suffisait précédemment (à savoir, un tube d’alimentation de gaz et un dispositif d'évacuation des gaz brûlés ou, pour le chauffage électrique, une alimentation électrique de puissance suffisante). Tertio, l’exigence de superficie minimale augmente (dans les logements brigués par trois, quatre ou cinq personnes à tout le moins), dans le but d’améliorer la qualité de vie des intéressés. Quarto, une baignoire ou une douche sont obligatoires aujourd’hui en tant que telles, ce qui n’était (de manière étonnante) pas le cas auparavant.
Au total, aucune révolution n’est à signaler, mais l’exécutif introduit un incontestable surcroît de sévérité dans son appareil de normes. Le tour de vis dans la continuité, en somme.
Nicolas Bernard ■
Professeur à l’UCLouvain Saint-Louis Bruxelles
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